Myriam LAZREUG

Conseil Municipal du 20 juillet 2015
 Monsieur Le Maire,
Vous nous avez réunis, pour un conseil municipal d’urgence, afin d’examiner deux délibérations destinées à vous permettre de renégocier un emprunt toxique contracté par votre prédécesseur, M. JP LELEUX, en juillet 2010 et de souscrire trois  nouveaux emprunts au nom de la commune.

Il est choquant d’être convoqués à 10 jours du paiement de l’annuité de cet emprunt toxique alors que vous êtes élu depuis plus d’un an et que l’ensemble des conseillers municipaux auraient dû, pendant cette année, recevoir toutes les informations nécessaires relatives à ce prêt toxique afin de pouvoir se prononcer en étant parfaitement informés.

Vous nous avez réunis le 10 juillet dernier pendant ¾ d’heures et nous avons reçus, à cette occasion un document qui ne contenait que très peu d’informations.

Il est important que les grassois sachent qu’elle est réellement la situation que nous devons résoudre.

I/ Le prêt toxique souscrit par M. LELEUX en 2010.
Le rapport remis aux conseillers le 10 juillet dernier mentionne un prêt souscrit par M. LELEUX en 2010 sur une durée de 20 ans.

Fausse information, le prêt  à hauteur 8 091 564€  était souscrit pour une durée de 25 ans ! Ce qui était déjà une folie.

Nous avons remboursés pendant 4 ans, sans compter l’échéance du  1er août 2015.
Pour sortir de ce prêt nous devons payer une indemnité de paiement anticipé d’un montant de 18 millions d’euros et nous allons donc emprunter cette somme après avoir déjà payé 3,5 millions d’intérêts depuis 4 ans et remboursé 600 000€ de capital.

L’emprunt de M LELEUX aura donc coûté aux grassois 3,5 millions€ +600000€+ 18 millions€ soit plus de 22 millions d’euros  sur 4 ans pour un emprunt initial de 8 millions!

2/ Le taux d’intérêt calculé sur la parité Euro/ Franc suisse.

Le mode de calcul du taux d’intérêt du prêt de 2010 est exactement le même que celui du prêt de 2006 qu’il refinance.
Si en 2006, on pouvait comprendre que M. LELEUX se soit fait abuser par la Banque, en 2010 les services de L’Etat avait déjà averti les collectivités locales du danger de ces prêts toxiques.

C’est donc avec une légèreté coupable que M. LELEUX a signé l’emprunt de 2010.

3/ M. LELEUX a signé cet emprunt sans délégation du Conseil Municipal.
M. LELEUX a pris le 8 juillet 2010, la décision de cet emprunt en date du 31 juillet 2010.

Or, il n’avait aucune délégation pour ce faire et le contrat de prêt est donc frappé de nullité.

Le conseil Municipal avait donné, le 3 avril 2008,  à M. LELEUX une délégation pour procéder à la réalisation d’emprunts destinés au financement d’investissements prévus au budget.

L’emprunt de 2010 est un emprunt destiné au refinancement d’un emprunt de 2006 et pas du tout un emprunt destiné au financement d’investissements.

Le 3 décembre 2010, par une délibération n° 2009-266, le Conseil Municipal a défini le cadre d’intervention des opérations de gestion de la dette.

Dans le cadre  cette délibération, M. LELEUX pouvait souscrire des contrats de couverture des risques de taux  qui sont des contrats juridiquement distincts des contrats de prêts et dont la durée par définition en peut pas excéder la durée résiduelle des prêts.

En résumé, M.  LELEUX avait une délégation du Conseil Municipal uniquement pour souscrire des emprunts destinés au financement d’investissements et en aucun cas pour des emprunts destinés à refinancer des emprunts.
Il avait une deuxième délégation lui permettant de souscrire uniquement des contrats de couverture des risques relatifs aux taux des emprunts.

Il n’a jamais eu de délégation lui permettant de souscrire l’emprunt de 2010. 
4/ L’assignation délivrée au nom de la commune en 2013 aurait dû être complétée dès votre arrivée à la Mairie.
M. LELEUX a demandé en 2013, à l’Avocat de la commune de saisir la justice pour obtenir la résiliation des clauses relatives au taux et à l’indemnité de paiement anticipé car après une réflexion de 3 ans il a enfin compris que 18 millions c’était excessif mais, bien évidemment n’a pas argué du fait qu’il n’avait pas le pouvoir de souscrire ce prêt.
Vous refusez de mettre en cause votre «  père spirituel », celui à qui vous avez décerné le titre de « Maire Honoraire » dès votre arrivée à la tête de la Mairie, celui que vous avez soutenu aux dernières sénatoriales mais les grassois n’ont pas à pâtir des liens qui vous unissent, tous deux.

Il nous a été dit en commission qu’il ne servait à rien d’invoquer l’argument  de l’absence de délégation de pouvoir car la Banque pourrait nous opposer la théorie du « mandat apparent ».

Faux, le Conseil d’Etat a tranché la question dans un arrêt du 31 mars 2010 : « Le Maire n’étant pas le mandataire de la commune ou du Conseil Municipal, la théorie du mandat apparent n’est pas applicable »
Le Conseil d’ Etat dans cette décision indique même que la juridiction saisie de la demande en nullité d’un contrat privé passé par la commune avec une autorisation irrégulière du conseil municipal peut  constater la nullité du contrat sans question préjudicielle devant le Tribunal Administratif.

Nous pourrions donc parfaitement faire constater par le TGI de Nanterre, l’absence de délégation de pouvoir au profit de M. LELEUX et donc la nullité du prêt contracté en 2010.

La Banque devrait  alors nous rembourser les sommes payées à ce jour c’est-à-dire 3,5millions d’euros d’intérêt et 600000€ de remboursement de capital.
Les grassois  devraient alors seulement 4 millions en capital et les intérêts au taux légal au lieu de 25 millions selon la solution que vous nous proposez.

Bien sûr, il faudrait renoncer à la transaction que vous voulez nous faire voter et ainsi à l’aide du fonds de soutien.
Il faudrait surtout pendant la procédure, continuer à payer l’échéance annuelle de 1 millions 5 ou nous faire autoriser à la consigner.

En avons-nous les moyens ? oui, si nous renonçons aux projets pharaoniques de votre prédécesseur que vous vous obstinez à reprendre à votre compte.

L’annuité du 1er août prochain est-elle d’ailleurs inscrite au budget ?

5/ Le protocole transactionnel.

Vous voulez absolument transiger avec la Banque avant le 1er août. Pourquoi ?
La transaction proposée appelle plusieurs observations :

· En droit français pour qu’une transaction soit valable, il faut que les parties en litige fassent des concessions réciproques.

En réalité, la Banque n’en fait aucune, elle obtient la parfaite exécution du contrat de 2010, on lui paye une indemnité de sortie de 18 millions et elle garde les 4 millions 6 dores et déjà  empochés.
Vous nous dites ses concessions sont qu’elle prend le risque de nous faire un nouvel emprunt.

Ce n’est pas un risque, c’est son boulot et c’est même comme cela que la Banque fait des profits substantiels.
La Banque ne fait aucune concession dans l’affaire qui nous oppose à elle, au contraire elle gagne 18 millions d’indemnité de sortie et elle nous fait signer pour deux nouveaux emprunts de 19,7 millions  et 6 millions avec un taux confortable pour elle !

· En droit français, une transaction doit être fondée sur des certitudes car elle est irrévocable.

Or, vous voulez engager les grassois sur 20 ans dans le cadre de 3 nouveaux prêts à  hauteur totale de plus de 33 millions au motif que nous pourrions bénéficier de 10 millions du fonds de 

       soutien crée par l’Etat selon la loi de finances 2014 et même, soyons fous, de 12 millions si la loi      NOTRE     est adoptée en septembre 2015.

Or, avez-vous un engagement écrit de l’Etat, dans le cadre de la loi de finances 2014 d’une aide à hauteur de 10 millions pour Grasse ? 
Quelle certitude avons- nous sur l’adoption de la loi NOTRE  en septembre prochain et sur sa validation par le Conseil Constitutionnel dans la mesure où c’est une loi de finances qui doit relever le  plafond de l’aide et la loi NOTRE n’en est pas une ?
Avez-vous là aussi, un engagement irrévocable et certain de l’Etat sur cette aide à hauteur de 12 millions ?
En toute hypothèse, ces fonds ne proviennent pas  de la poche de M. HOLLANDE, ils proviennent des contribuables.

Donc les grassois paieront deux fois : La première en tant que contribuables grassois, la deuxième en tant que contribuables français mais le ou les responsables de ce fiasco ne verront jamais leur responsabilité morale mise en cause pas plus que leur responsabilité juridique.

